Suite donnée à la résolution du Parlement européen du 2 février 2017 
concernant les aspects transfrontaliers des adoptions
2015/2086 (INL)
1. Rapporteur: Tadeusz ZWIEFKA (EPP/PL)
2. Numéro de référence du PE: A8-0370/2016 / P8_TA-PROV(2017)0013
3. Date d’adoption de la résolution: 2 février 2017
4. Objet: la résolution aborde différents sujets relatifs à l’adoption, qu’il s’agisse de l’adoption sans le consentement des parents dans l’Union européenne ou de l’application de la Convention de La Haye sur l’adoption internationale de 1993, de la nécessité de former les autorités nationales ou encore des problèmes liés à la non-reconnaissance des ordonnances d’adoption entre les États membres.
5. Commission parlementaire compétente: commission des affaires juridiques (JURI) 
6. Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu'elle contient:
La résolution aborde différents aspects liés à l’adoption:
-
elle invite les États membres à renforcer leur coopération dans le domaine de l’adoption et à convenir de normes minimales communes;
-
elle encourage l’application appropriée de la Convention de La Haye sur l’adoption internationale de 1993, à laquelle tous les États membres sont parties;
-
elle demande à la Commission de fournir des informations sur les procédures d’adoption sur le portail E-justice et de cofinancer des actions de formation destinées à améliorer la confiance mutuelle entre autorités judiciaires et administratives; 
-
elle demande à la Commission d’envisager une étude comparative afin d'analyser les plaintes relatives à des adoptions non consensuelles comportant une dimension transfrontière;
-
elle demande à la Commission de prendre des mesures pour mettre en place une procédure permettant la reconnaissance mutuelle des ordonnances nationales d’adoption entre États membres.
À l’heure actuelle, il n’existe pas de législation de l’UE en matière d’adoption, et la Convention de La Haye de 1993 ne couvre que les adoptions internationales
, non la reconnaissance dans un autre État d’adoptions nationales internes.
La Conférence de La Haye de droit international privé a commencé ses travaux sur la reconnaissance des adoptions internes à la suite du mandat confié par le Conseil sur les affaires générales et la politique lors de sa réunion de 2016 à La Haye.
Toute éventuelle initiative législative dans ce domaine requerrait l’unanimité au Conseil après consultation du Parlement européen.
7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Recommandation nº 7: «demande à la Commission d’envisager une étude comparative afin d'analyser les plaintes relatives à des adoptions non conventionnelles comportant une dimension transfrontalière»
La Commission n’envisage pas actuellement de réaliser une étude comparative. La protection de l’enfant relève principalement de la compétence des États membres de l’UE et tous les États membres sont tenus de mettre en œuvre la Convention des Nations unies relative aux droits de l’enfant, et en particulier ses articles 20 et 21 en ce qui concerne la protection de remplacement et les adoptions. Les adoptions sans consentement sont généralement considérées comme des adoptions nationales, en ce sens qu’elles ne comportent pas d’élément transfrontière et concernent un enfant qui, se trouvant sur le territoire d’un État, a les mêmes droits à la protection que tout autre enfant de cet État.
S’agissant de la protection de remplacement, les Lignes directrices des Nations unies relatives à la protection de remplacement pour les enfants énoncent les normes à respecter et définissent deux principes fondamentaux. Le «principe de la nécessité» signifie que des mécanismes et des critères de filtrage solides devraient être mis en place pour réduire la nécessité ressentie de retirer l’enfant à la garde de ses parents (soutien aux parents dans leur rôle de principal responsable de la garde de l’enfant, suppression de systèmes de «recrutement» d’enfants à des fins de placement ou de systèmes de financement qui encouragent les placements inutiles, contrôles réguliers). Le principe de la nécessité requiert aussi des vérifications au sein de la famille élargie afin d’évaluer les possibles options de prise en charge avant de recourir à la protection formelle de remplacement. Le principe de la «pertinence» prévoit notamment un large éventail d’options de prise en charge afin de veiller à ce que le lieu de placement satisfasse les besoins de l’enfant. L’adoption sans consentement peut être dans l’intérêt de l’enfant, en conformité également avec l’article 9 de la Convention relative aux droits de l’enfant. Les sauvegardes procédurales exposées à la section V de l’observation générale n° 14 sur le droit de l’enfant à ce que son intérêt supérieur soit une considération primordiale, émise par le Comité des droits de l’enfant des Nations unies, constituent des normes solides conformément auxquelles l’évaluation de l’intérêt supérieur peut être justifiée.
Tous s’accordent à dire que davantage doit être fait pour soutenir les familles et les parents dans leur rôle de principal responsable de la garde et pour encourager l’intervention précoce, comme énoncé dans la recommandation de la Commission «Investir dans l’enfance»
 et dans les dix principes pour des mécanismes intégrés de protection de l'enfance
. Ce consensus est confirmé par une récente recherche menée au Royaume-Uni sur les retraits répétés d’enfants nés de jeunes mères vulnérables
. 
Avec le programme «Droits, égalité et citoyenneté», la Commission a concentré ses efforts sur le renforcement des systèmes de protection de l’enfant, par exemple des formations pour les praticiens de la protection de remplacement, des maisons pour enfants (Barnahus — services intégrés pour les enfants victimes de la criminalité), des formations sur la justice adaptée aux enfants dans les procédures judiciaires pénales, civiles et administratives.
Dans la proposition de refonte du règlement Bruxelles II bis
, la Commission a renforcé le rôle des autorités de protection de l’enfant dans le but de promouvoir une coopération transfrontière plus étroite lorsqu’un enfant/parent vient d’une autre juridiction. Il conviendrait en particulier de créer des canaux efficaces qui favoriseraient un échange effectif d’informations ou de rapports sociaux sur la situation de l’enfant, les membres de sa famille ou toute procédure en instance concernant l’enfant.
La Commission continuera de promouvoir les droits de l’enfant en renforçant les systèmes de protection de l’enfant dans le cadre du programme «Droits, égalité et citoyenneté». Les Fonds structurels de l’UE peuvent être utilisés pour investir dans l’enfance, notamment dans l’accès aux services. Toute priorité de financement dans la protection de remplacement doit toujours être conforme aux Lignes directrices des Nations unies relatives à la protection de remplacement pour les enfants.
Le rapport 2015 sur l’adoption sans consentement, commandé par la commission des pétitions du Parlement européen, résume brièvement le cadre juridique dans les États membres. Toutes les parties prenantes sont conscientes de la nécessité constante de renforcer les systèmes de protection de l’enfant et de veiller à l’application des lois et normes internationales et de l’UE, ainsi que d’investir davantage dans la prévention et l’intervention précoce. Dans ce contexte, la Commission ne voit actuellement pas la nécessité d’un rapport supplémentaire.
Recommandation n° 18: «invite la Commission à établir un véritable réseau européen de juges et d'instances spécialisées dans l'adoption afin de faciliter l'échange d'informations et de bonnes pratiques, ce qui est particulièrement utile lorsque l'adoption comporte une dimension étrangère; estime qu'il est primordial de faciliter la coordination et l'échange de bonnes pratiques avec le réseau européen actuel de formation de la magistrature, notamment pour assurer une plus grande cohérence avec les projets déjà financés par l'Union;  à cet égard, invite la Commission à fournir un financement en vue de dispenser une formation spécialisée aux juges intervenant dans le domaine des adoptions transfrontalières» et
Recommandation nº 19: «est convaincu que les possibilités de formation et de rencontre pour les juges qui travaillent dans le domaine des adoptions transfrontalières peuvent les aider à définir précisément les solutions juridiques requises et attendues en matière de reconnaissance des adoptions domestiques;  invite dès lors la Commission à prévoir des fonds pour de telles possibilités de formation et de rencontre au stade de la rédaction de la législation»
La Commission souligne que des informations et des bonnes pratiques sont actuellement échangées à l’occasion des réunions régulières des autorités centrales désignées conformément à la Convention de La Haye sur l’adoption internationale de 1993, dont tous les États membres de l’UE sont parties.
Au niveau de l’UE, des échanges en matière d’adoption pourraient également avoir lieu dans le contexte du réseau judiciaire européen en matière civile et commerciale, dont la mission est notamment de faciliter la coopération judiciaire entre les États membres en matière civile et commerciale
.
Le Réseau européen de formation judiciaire (REFJ) décide de son propre catalogue de formations. Cependant, la Commission, grâce à son dialogue structuré avec le REFJ, proposera à ce dernier d’examiner l’adoption dans sa dimension transfrontière. Plusieurs actions relatives à l’adoption ont déjà été menées dans le contexte du REFJ
, et d’autres sont prévues en 2017
.
Recommandation n° 20: «demande à la Commission de publier sur le portail européen de la justice en ligne les informations juridiques et procédurales utiles sur le droit et les pratiques en matière d'adoption en vigueur dans tous les États membres»
Le Portail e-Justice européen est géré par la Commission et les États membres travaillant en étroite coopération. La décision de publier sur le portail des informations juridiques et procédurales nationales sur la législation et les pratiques en matière d’adoption appartient aux États membres, qui devraient aussi fournir le contenu de ces informations. La Commission transmettra la recommandation du Parlement européen aux États membres pour qu’elle soit examinée dans les enceintes appropriées.
Recommandation n° 24: «demande à la Commission de soumettre d'ici le 31 juillet 2017, sur la base des articles 67 et 81 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, une proposition législative relative à la reconnaissance transfrontalière des ordonnances d'adoption, suivant les recommandations figurant en annexe et la réglementation internationale en vigueur dans ce domaine»
La Commission est consciente des problèmes que l’absence de reconnaissance peut causer tant aux parents qu’à l’enfant en ce qui concerne leur liberté de mouvement – lorsqu’ils s’installent dans un autre État membre après que l’adoption a été accordée – ainsi que la sécurité juridique de leur état civil.
La Commission a lancé une étude sur les problèmes rencontrés par les citoyens européens engagés dans des procédures d’adoption, dont les résultats ont été diffusés lors d’une conférence conjointe avec le Conseil de l’Europe en 2009
. Néanmoins, cette étude n’a pas fourni à la Commission de données suffisamment utiles, comme, par exemple, le nombre réel d’ordonnances d’adoption reconnues dans l’ensemble de l’Union européenne (ou non reconnues), car certains États membres ne tenaient pas de statistiques ou ne voulaient pas les communiquer.
Cette branche du droit est très sensible, et une proposition législative requerrait l’unanimité au Conseil pour être adoptée. De plus, toute initiative relative à la reconnaissance d’ordonnances d’adoption à l’échelle de l’UE doit être fondée sur des données probantes. Une consultation en vue de recueillir des informations sur cette question est actuellement menée au sein de la Conférence de La Haye de droit international privé, dont l’Union européenne est membre, de même que les États membres, à la suite du mandat d’exploration confié par le Conseil sur les affaires générales et la politique en 2016.
Les travaux qui seront menés au sein de la Conférence de La Haye contribueront à déterminer l’ampleur et l’étendue du problème et donneront des indications sur la volonté des États membres de le régler au niveau international, et permettront de déceler tout besoin d’actions en ce sens au niveau de l’UE. 
� 	Les adoptions internationales couvertes par la convention de 1993 sont considérées comme des adoptions d’enfants résidant habituellement dans un État par des parents résidant habituellement dans un autre État, tandis que la reconnaissance à l’étranger d’adoptions réalisées dans un contexte national se rapporte à des circonstances dans lesquelles l’enfant et les futurs parents adoptifs résident habituellement dans le même État au moment où l’adoption est accordée (et sont susceptibles de demander la reconnaissance de l’adoption dans un autre État par la suite).


� 	� HYPERLINK "http://ec.europa.eu/justice/fundamental-rights/files/c_2013_778_en.pdf" \h �http://ec.europa.eu/justice/fundamental-rights/files/c_2013_778_en.pdf�


�.	� HYPERLINK "http://ec.europa.eu/justice/fundamental-rights/rights-child/protection-action/index_en.htm" \h �http://ec.europa.eu/justice/fundamental-rights/rights-child/protection-action/index_en.htm� et � HYPERLINK "http://ec.europa.eu/justice/fundamental-rights/files/2015_forum_roc_background_en.pdf" \h �http://ec.europa.eu/justice/fundamental-rights/files/2015_forum_roc_background_en.pdf�


� 	� HYPERLINK "https://www.theguardian.com/social-care-network/2016/jan/07/young-mothers-trapped-cycle-babies-removed?CMP=share_btn_tw" \h �https://www.theguardian.com/social-care-network/2016/jan/07/young-mothers-trapped-cycle-babies-removed?CMP=share_btn_tw�


� 	Proposition de règlement du Conseil relatif à la compétence, la reconnaissance et l’exécution des décisions en matière matrimoniale et en matière de responsabilité parentale, ainsi qu’à l’enlèvement international d’enfants (refonte), COM(2016) 411 final du 30.6.2016.


� 	Article 3, paragraphe 1, point a), de la décision du Conseil du 28 mai 2001 relative à la création d'un réseau judiciaire européen en matière civile et commerciale (2001/470/CE), JO L 174 du 27.6.2001, p. 25. Une décision des membres du réseau sur l’opportunité et la possibilité de traiter cette question serait nécessaire.


� 	� HYPERLINK "http://www.ejtn.eu/Search/?quicksearchquery=adoption" \h �http://www.ejtn.eu/Search/?quicksearchquery=adoption�+


� 	� HYPERLINK "http://www.ejtn.eu/Catalogue/Catalogue-2017b/Adoption/" \h �http://www.ejtn.eu/Catalogue/Catalogue-2017b/Adoption/�


� 	«Les enjeux dans les procédures d’adoption en Europe: Garantir l’intérêt supérieur de l’enfant», conférence qui a eu lieu à Strasbourg les 30 novembre et 1er décembre 2009; voir 1es actes de la conférence publiés sur le portail e-Justice:	 � HYPERLINK "http://ec.europa.eu/justice/civil/files/brochure_conference_adoption_en.pdf" \h �http://ec.europa.eu/justice/civil/files/brochure_conference_adoption_en.pdf�
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